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Projet de loi 
modifiant la loi sur l'université (C 1 30) (Mise en œuvre progressive 
des directives de la conférence universitaire suisse du 4 décembre 
2003 – Déclaration de Bologne) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'université, du 26 mai 1973, est modifiée comme suit: 
 

Art. 100 Mise en œuvre progressive des Directives de la Conférence 
universitaire suisse du 4 décembre 2003 (Déclaration de 
Bologne) (nouveau) 

1 Le Conseil d'Etat édicte les dispositions nécessaires à la mise en œuvre 
progressive à l'université de Genève des Directives de la Conférence 
universitaire suisse du 4 décembre 2003 pour le renouvellement coordonné 
de l'enseignement des hautes écoles universitaires suisses dans le cadre du 
processus de Bologne (Directives de Bologne). 
2 Pour réaliser la mise en œuvre progressive des Directives mentionnées à 
l'alinéa premier, le Conseil d'Etat est autorisé à déroger aux dispositions de la 
présente loi et aux dispositions de la loi sur l'instruction publique, du 
6 novembre 1940, qui font référence aux grades universitaires de licenciés, 
de diplômés et de docteurs. 
3 La durée de la présente dérogation est limitée à trois ans à partir de son 
entrée en vigueur.  
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Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

I. Préambule 
Le 9 décembre 1999, la Conférence universitaire suisse (ci-après «CUS») 

a adopté le Concordat intercantonal de coordination universitaire, entré en 
vigueur au 1er janvier 2001. Le canton de Genève, sur la proposition du 
Conseil d'Etat lui-même, a adhéré au Concordat intercantonal de coordination 
universitaire du 9 décembre 1999 par la loi votée par votre Conseil le 
30 novembre 2000 et entrée en vigueur le 20 janvier 2001 (C 1 33.0).  

Cette adhésion du canton de Genève au Concordat intercantonal de 
coordination universitaire du 9 décembre 1999 donne un effet impératif dans 
le canton de Genève aux Directives de la Conférence universitaire suisse 
édictées en vertu de l'article 5, alinéa 1, lettre a, du concordat dont il est 
expressément prévu qu'elles lient les parties. Ces dispositions portent sur « la 
durée normale des études et la reconnaissance des acquis et des 
qualifications », soit sur la mise en œuvre de la Déclaration de Bologne 
(Annexe 1). C'est en se fondant sur l'article 5, alinéa 1, lettre a, du concordat 
(ainsi que sur le renvoi à l'article 6, alinéa 1, lettre a, de la convention du 
14 décembre 2000 entre la Confédération et les cantons universitaires sur la 
coopération dans le domaine des hautes écoles universitaires) que la CUS a 
édicté les Directives du 4 décembre 2003 pour le renouvellement coordonné 
de l'enseignement dans les hautes écoles universitaires suisses dans le cadre 
du processus de Bologne (cf. annexe 2). Celles-ci s'imposent autant à votre 
Conseil, qu'au Conseil d'Etat lui-même et à l'université de Genève. 

 
II. Rappel du caractère contraignant pour Genève de l'adhésion au 

Concordat intercantonal de coordination universitaire du 9 décem-
bre 1999 

Dans le cadre de son avis de droit sur le Concordat intercantonal de 
coordination universitaire du 9 décembre 1999 (avis de droit du 11 avril 1999 
et lettre complémentaire du 14 septembre 1999, tous deux cités dans le 
rapport du Conseil d'Etat du 7 juin sur le projet de loi 8267), le professeur 
Jean-François Aubert a consacré un chapitre à la conformité des nouvelles 
structures mises en place aux exigences de la démocratie. Il s’agit en 
particulier de respecter l’institution du référendum populaire pour toutes les 
questions de délégation de compétences du parlement au gouvernement. Il 
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apparaît opportun aujourd'hui d'éclairer le débat sur le caractère contraignant 
des Directives du 4 décembre 2003 de Bologne par certaines des 
considérations de l'époque du professeur Aubert qui relevait en particulier : 

« Du côté des cantons, la structure envisagée implique un triple 
dessaisissement de compétences. 

Chaque canton universitaire, aujourd’hui individuellement responsable 
de son université, accepte de partager avec d’autres cantons certains 
éléments de cette responsabilité. 

Les cantons inclus dans la nouvelle structure acceptent de partager une 
responsabilité aujourd’hui essentiellement cantonale avec la Confédération. 
Sans doute la part de la Confédération ne sera-t-elle pas prépondérante ; 
mais elle pourra avoir pour effet qu’une décision de la CUS sera différente 
de ce qu’elle aurait été si les cantons seuls l’avaient prise. 

Enfin, il est évident que l’attribution d’une compétence à un organe 
commun fondé sur une convention intergouvernementale et lui-même de 
nature intergouvernementale diminuera le pouvoir des parlements et 
éventuellement celui des corps électoraux des cantons. 

Ces dessaisissements sont autant de délégations. Quand le législateur 
d’un canton confie au gouvernement le soin de décider à sa place ce qu’il 
décidait lui-même, il lui délègue une compétence. Quand un canton attribue 
à une pluralité de cantons, ou à un organe intercantonal formé par cette 
pluralité, un pouvoir de décision qu’il exerçait seul, il délègue également une 
compétence. Et quand la pluralité de cantons convient de s’associer à la 
Confédération pour former avec elle un organe commun, la délégation des 
cantons à l’organe intercantonal se transforme en une délégation à un 
organe à la fois intercantonal et fédéral. 

Les délégations mentionnées dans le paragraphe précédent doivent 
revêtir la forme de la loi ou celle d’un concordat soumis à une procédure 
analogue. C’est clair pour la délégation du législateur au gouvernement. 
Mais la forme légale est également nécessaire pour le dessaisissement d’un 
canton au profit d’un organe intercantonal qui pourra décider contre sa 
volonté ; et ceci vaut aussi, bien évidemment, pour un organe délégataire qui 
implique une participation fédérale. … » 

 
C'est pourquoi, en adhérant jusqu'en 2007 au Concordat de coordination 

universitaire du 9 décembre 1999, le canton de Genève a accepté un transfert 
de compétences à la Conférence universitaire suisse dans le cadre des règles 
portant sur « la durée normale des études et la reconnaissance des acquis et 
des qualifications ». 
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Comme ce transfert de compétence est limité à 2007, le Conseil d'Etat a 

décidé de recourir à un processus progressif de mise en œuvre des Directives 
du 4 décembre 2003, permettant de faire le point non seulement au cours des 
étapes intermédiaires, mais surtout en 2007, au moment où une législation 
définitive se devra de trancher sur le maintien ou non de l'adhésion du canton 
de Genève à la Conférence universitaire suisse. 
 
III. Contenu de la déclaration de Bologne 

La Déclaration de Bologne du 19 juin 1999 a été signée par 29 Etats qui 
avaient en vue de joindre leurs efforts pour créer un système convergent 
d'enseignement supérieur en Europe. Ces mêmes ministres ont accepté de se 
réunir une fois encore à Prague en mai 2001 et à Berlin en septembre 2003 
pour faire le point sur les démarches internes dans chaque pays de réception 
et mise en œuvre de la déclaration de Bologne. Pour la Suisse, des 
« Directives de la CUS pour le renouvellement coordonné de 
l'enseignement des hautes écoles universitaires suisses dans le cadre du 
processus de Bologne » ont été édictées le 4 décembre 2003 par la 
Conférence universitaire suisse, alors que la Conférence des chefs de 
départements de l'instruction publique (Conseil des hautes écoles 
spécialisées) a édicté des « Directives pour la mise en œuvre de la 
Déclaration de Bologne dans les  hautes écoles spécialisées et 
pédagogiques » le 5 décembre 2002. Quelques corrections à ce document 
seront apportées pour le rendre compatible avec le document de la CUS du 
4 décembre 2003. L'introduction progressive du système de Bologne au plan 
genevois fait l'objet du présent projet de loi du Conseil d'Etat. 

Mais d'abord, qu'est-ce que Bologne? 
C'est un programme d'action dont les quatre points principaux sont les 

suivants: 
– adopter en Europe un système d'études supérieures facilement lisible et 

transparent qui favorise l'accès à l'emploi des jeunes européens et leur 
compétitivité sur le plan international; 

– adopter un cursus d'enseignement supérieur essentiellement basé sur deux 
cycles principaux: prégradué aboutissant en trois ans au « Bachelor » et 
gradué en deux ans supplémentaires aboutissant au « Master »; 

– établir un système de crédits tels le ECTS (« European credit transfer 
system ») qui facilite et encourage la mobilité; 

– favoriser l'entrée des «bachelors» sur le marché du travail. 
On l'aura compris, le système de Bologne introduit une forte innovation 

dans le système helvétique d'enseignement supérieur fondé actuellement sur 
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une seule période de formation de base de quatre ans pour obtenir un premier 
grade universitaire, généralement la licence, lequel sera désormais remplacé 
par deux période de trois et deux ans respectivement. 

Il est intéressant de souligner combien la Suisse a fait de la Déclaration de 
Bologne – qui à l'origine se voulait basée sur des principes volontaires et de 
liberté dans le respect de l'autonomie des universités – une base légale 
contraignante. Si l'on en croit Claude Allegre, ancien ministre de l'éducation 
nationale, de la recherche et de la technologie, qui s'exprimait en 2001 sur les 
origines de Bologne, la notion d'harmonisation était essentielle et non pas 
celle d'uniformisation. Au contraire, il défendait l'idée de la diversité et 
finalement de liberté et d'autonomie des universités. Il disait: 

« Naturellement la Commission Européenne depuis des années voulait 
faire émerger des diplômes européens. Mais elle voulait uniformiser les 
diplômes, c'est-à-dire qu'il y ait des diplômes européens qui soient les mêmes 
en Europe, et naturellement cela a été l'échec. Cela a été un échec parce 
qu'en Europe, chaque pays a ses traditions, son type de diplôme, parfois 
acquis à travers des luttes très difficiles, luttes politiques, luttes avec l'Eglise, 
et par conséquent ils ne veulent pas changer. Et quand on leur dit, vous allez 
vous aligner sur ce standard européen, ils disent non. Dans trente ans, dans 
cinquante ans peut-être. Mais avant, allons-y par étapes. Donc l'idée de 
l'harmonisation c'est l'idée de dire, laissons chacun faire ses cursus comme il 
le veut. Mais tombons d'accord sur des passerelles, car l'essentiel, ce n'est 
pas le titre de tel ou tel diplôme ici ou là, c'est le fait que les étudiants 
doivent pouvoir voyager librement et ne pas avoir des obstacles 
insurmontables pour faire reconnaître ce qu'ils ont acquis ici ou là. Donc 
l'idée d'harmonisation c'est l'idée, (une idée fondamentale) de garder, de 
protéger la diversité européenne, qui à mon sens est la force de l'Europe. Le 
jour où l'Europe sera uniforme, elle aura perdu l'essentiel de sa forme. 
Conservons les divers cursus, les diverses traditions. Salamanque, Oxford, 
Paris, Bologne, Genève… Chacun doit rester soi-même et pourtant chacun 
doit pouvoir rattacher sa spécificité à une trame commune ». 

 
Alors, que s'est-il passé en Suisse avec la mise en œuvre de la Déclaration 

de Bologne? 
Pour résumer, le Conseil d'Etat constate que l'objectif de la mobilité des 

étudiants, tel qu'il était prôné haut et fort en 1999, a progressivement cédé le 
pas à un processus de recherche de l'excellence par le moyen d'une sélection 
accrue. 
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Une des clés essentielles de Bologne était la notion de passerelle car c'est 

ce que la Déclaration de Bologne proposait et réclamait dans ses principes de 
base afin d'atteindre une réelle capacité de mobilité. Bologne ne devait en 
aucun cas ériger de nouveaux murs, car le faisant nous serions allés à 
l'encontre même de la volonté des signataires. Au contraire, il fallait viser la 
reconnaissance des acquis et encourager la mobilité entre les domaines, entre 
les universités, entre les universités et les HES, et entre les pays européens. A 
la place de cette mobilité, on voit aujourd'hui apparaître des masters 
spécialisés qui risquent de poser des conditions supplémentaires sélectives à 
l'entrée dans les filières de masters.  

On peut donc craindre la mise en place de diplômes à deux vitesses, 
puisque lors de l'adoption des Directives, le 4 décembre 2003, la CUS a 
introduit la notion de Master spécialisés (art. 3, al. 3: « Pour l'admission aux 
filières d'études de Master spécialisées, les universités peuvent fixer des 
conditions supplémentaires, identiques pour tout candidat. »). Avec ces 
nouveaux Masters spécialisés – qui, soulignons-le, ne sont pas du tout définis 
dans les Directives de la CUS – les universités ont la possibilité de fixer des 
conditions spécifiques supplémentaires. Dès lors, il faudra être vigilant pour 
que ce type de Masters ne soit pas privilégié par les universités comme 
diplôme élitiste, reléguant les autres Masters non spécialisés à des diplômes 
de seconde catégorie et dévalorisés sur le marché de l'emploi. Il ne serait pas 
souhaitable que ces Masters spécialisés ne soient conçus que pour attirer les 
meilleurs étudiants sur le plan international (et donc des ressources), et de ce 
fait que l'on constate une réduction de l'offre de formation pour l'étudiant 
« moyen ».  

L'université de Genève a adressé au département de l'instruction publique 
le 11 juin 2003 un projet de mise en œuvre de la Déclaration de Bologne qui 
est annexé (annexe 4). Ce projet du 11 juin 2003 était cependant prématuré 
dans la mesure où il ne pouvait par définition pas tenir compte des Directives 
de la CUS qui allaient être votées le 4 décembre 2003 seulement. 

La commission de l'enseignement supérieur de votre Grand Conseil a été 
informée régulièrement des travaux d'élaboration des Directives par la 
Conférence universitaire suisse (lors des séances des 25 septembre, 2 et 
9 octobre 2003, mais également 11 décembre 2003). Votre commission a 
reçu les projets de directives et a pu donner un avis sur l'orientation à donner 
à la position genevoise. 

Ce n'est finalement qu'au lendemain du 4 décembre 2003 qu'il est possible 
de faire le point avec l'université et de mettre en place une stratégie pour la 
mise en œuvre de Bologne dans le canton de Genève. Cette proposition 
législative vous est proposée dans le présent projet de loi. 
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IV. Choix d'une méthode législative progressive et délais de mise en 

œuvre échelonnés entre 2004 et 2005 
Le Conseil d'Etat est conscient de la « pression européenne » qui s'exerce 

pour l'introduction rapide de la Déclaration de Bologne dans le cadre 
cantonal genevois. Il est conscient également de la demande instante de 
l'université d'introduire Bologne le plus vite possible pour répondre 
activement à Genève à des « effets de concurrence ». 

Notre Conseil relève toutefois que les Directives de la CUS du 
4 décembre 2003 elles-mêmes font état d'un début de mise en vigueur de la 
Déclaration de Bologne dans toutes les universités à fin 2005 (cf. art. 5, 
chiffre 1, exécution). 

Notre Conseil considère donc comme légitime de recourir à une mise en 
œuvre progressive et partielle dans le canton de Genève de la Déclaration de 
Bologne. Pour ce faire, il a demandé à l'université de lui signaler pour le 
2 février 2004 quelles seraient les subdivisions de l'université qui devraient 
impérativement appliquer les directives de la CUS déjà au 1er octobre 2004 
pour des raisons relevant de la concurrence entre établissements supérieurs. 

Cette liste des subdivisions entrant dans le système de Bologne dès 
octobre 2004 devrait être élaborée sur la base de trois critères cumulatifs: 
1. une demande de mise en œuvre en 2004 devra faire l'objet d'un fort 

consensus au sein de la subdivision concernée; 
2. une demande de mise en œuvre en 2004 devra prouver que la subdivision 

fait l'objet d'une vive concurrence de la part d'un autre établissement 
supérieur; 

3. une demande de mise en œuvre en 2004 devra apporter la preuve que les 
questions d'applications concrètes aux nouveaux cursus de formation des 
étudiants sont réglées. 

 
Cette liste une fois remise au Conseil d'Etat fera l'objet d'une introduction 

adéquate dans le règlement d'application de la loi sur l'université. 
D'ores et déjà, le Conseil d'Etat remarque que quatre motifs sont pour lui 

incontournables et justifient ce recours à une législation provisoire qui laisse 
le temps de proposer ultérieurement des modifications législatives 
définitives: 
a) L'ensemble des subdivisions universitaires ne sont pas prêtes pour le 
1er octobre 2004. Si certaines subdivisions universitaires comme celles de la 
faculté des sciences sont prêtes à passer à Bologne très rapidement, il en est 
d'autres à la faculté de droit, à la faculté de médecine, à la faculté des 
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sciences économiques et sociales ou à la faculté de psychologie et des 
sciences de l'éducation qui doivent encore étudier l'impact de Bologne sur 
leur programme d'études. Il n'est donc pas possible de recourir à une 
modification linéaire et définitive de la loi sur l'université, c'est au contraire 
une mise en œuvre très individualisée qui doit être proposée. Ce premier 
argument milite en faveur d'une forte délégation législative au Conseil d'Etat 
qui puisse plus facilement tenir compte des impératifs de délai. 
b) Le passage à Bologne des étudiants non débutants doit encore faire 
l'objet d'un examen approfondi (égalité de traitement). Il apparaît dans la 
mise en œuvre de Bologne que ce ne sont pas seulement les étudiants 
débutants qui commencent des études en 2004 ou 2005 qui vont entrer par 
cohorte dans Bologne. Il est prévu également de « basculer » dans Bologne 
des étudiants qui ont commencé leurs études en 2002 ou 2003, et qui ont déjà 
maintenant acquis des crédits ECTS. Il faut sauvegarder de manière très 
attentive le principe de l'égalité de traitement dans les propositions qui seront 
faites à ce sujet. 
c) La prise en compte de Bologne pour les grades donnant accès à 
l'enseignement n'est pas réglée. Rappelons que les articles 134 et 153 de la 
loi sur l'instruction publique règlent les exigences et titres permettant 
l'admission aux postes d'enseignants. Ces exigences seront profondément 
modifiées par la Déclaration de Bologne, une étude de mise en œuvre de 
Bologne dans ce cadre doit être entreprise conjointement par l'université et le 
département de l'instruction publique. 
d) La coordination de la mise en œuvre de Bologne entre l'université et 
les HES est encore à l'étude. Le Conseil suisse des HES a décidé le 
4 décembre 2003 (annexe 5) que les HES règleraient leurs offres d'études sur 
le système bachelor/master à partir du semestre d'hiver 2005/2006. 

 
V. Conséquences financières pour l'université de la mise en œuvre des 

Directives du 4 décembre 2003 
L'université s'est livrée à une simulation financière de la mise en œuvre de 

Bologne dont elle a informé le département de l'instruction publique dans sa 
lettre du 11 juin 2003. Le renvoi à la page 8 de la lettre de l'université du 
11 juin s'impose (annexe 4), il contient le résumé suivant: 

« On peut toutefois estimer, sur la base des demandes des facultés 
soigneusement « filtrées » et critiquées, que l’ensemble des trois premiers 
genres de coûts définis ci-dessus se monte, en vitesse de croisière, à environ 
4 millions de francs par an. » 
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Le Conseil d'Etat a pris la précaution de s'assurer cependant que les 

recettes nouvelles de l'université dues à la subvention fédérale devront 
entièrement prendre en charge le montant de 4 millions de francs mentionné 
ci-dessus (cf. annexe 6). Le recours à une mise en œuvre progressive de la 
Déclaration de Bologne permettra en outre d'étaler dans le temps les dépenses 
nouvelles nécessaires, et ce n'est qu'au-delà de 2007 que le montant annuel de 
4 millions de francs pourrait être nécessaire. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
 

Annexes : 
Annexe 1: Déclaration commune des Ministres européens de l'éducation – 

19 juin 1999 – Bologne. 
Annexe 2: Directives du 4 décembre 2003 pour le renouvellement 

coordonné de l'enseignement des hautes écoles universitaires 
suisses dans le cadre du processus de Bologne. 

Annexe 3: Commentaire des Directives de Bologne. 
Annexe 4: Projet du 3 juin 2003 du rectorat de l’université de Genève de 

mise en œuvre de la Déclaration de Bologne. 
Annexe 5: Mise en œuvre de la Déclaration de Bologne dans les hautes 

écoles spécialisées:décision de lancement à partir de l'automne 
2005. 

Annexe 6: Tableau financier de la mise en œuvre des Directives de Bologne 
pour la période 2004 à 2007. 



PL 917511/49

ANNEXE 1



PL 9175 12/49



PL 917513/49



PL 9175 14/49



PL 917515/49

ANNEXE 2



PL 9175 16/49



PL 917517/49



PL 9175 18/49

ANNEXE 3



PL 917519/49



PL 9175 20/49



PL 917521/49



PL 9175 22/49



PL 917523/49



PL 9175 24/49



PL 917525/49



PL 9175 26/49



PL 917527/49



PL 9175 28/49



PL 917529/49



PL 9175 30/49



PL 917531/49



PL 9175 32/49



PL 917533/49

ANNEXE 4



PL 9175 34/49



PL 917535/49



PL 9175 36/49



PL 917537/49



PL 9175 38/49



PL 917539/49



PL 9175 40/49



PL 917541/49



PL 9175 42/49



PL 917543/49

ANNEXE 5



PL 9175 44/49



PL 917545/49

ANNEXE 6



PL 9175 46/49



PL 917547/49



PL 9175 48/49



PL 917549/49




